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CHAPITRE 6

Loi de la Législature

SECTION I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Ainsi que le prescrit l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, 1867, la Légis-
lature de la province de Québec se com-
pose du lieutenant-gouverneur et de deux
Chambres appelées le Conseil législatif de
Québec et l'Assemblée législative de Qué-
bec. S. R. 1941, c. 4, a. 2.

2. Chaque élection générale des dépu-
tés à l'Assemblée législative constitue une
nouvelle Législature. S. R. 1941, c. 4, a. 3.

3. Aucune Législature de la province
n'est dissoute par le décès du souverain;
mais elle continue, et peut se réunir, s'as-
sembler et siéger, procéder et agir de la
même manière que si ce décès n'avait pas
eu lieu. S. R. 1941, c. 4, a. 4.

4. Le lieutenant-gouverneur, lorsqu'il
proroge la Législature, n'est pas tenu de
fixer un jour auquel elle est prorogée, ni de
lancer une proclamation convoquant la
Législature, s'il ne s'agit pas de convoquer
celle-ci pour l'expédition des affaires. S. R.
1941, c. 4, a. 5.

SECTION II

DU CONSEIL LÉGISLATIF

§ 1.—De la composition du Conseil législatif

5. Le Conseil législatif de Québec se
compose de vingt-quatre membres, appe-
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lés conseillers législatifs. S. R. 1941, c. 4,
a. 6 (partie).

6. Les conseillers législatifs sont nom-
més à vie par le lieutenant-gouverneur en
conseil au nom de la reine, par instrument
sous le grand sceau, et doivent, chacun
d'eux, représenter une des vingt-quatre
divisions de la province pour le Conseil
législatif.

Toutefois, lorsqu'un conseiller législa-
tif nommé après le premier juillet 1963
atteint l'âge de soixante-quinze ans, ses
fonctions cessent de plein droit. S. R.
1941, c. 4, a. 6 (partie); 11-12 Eliz. II, c.
12, a. 1.

7. Nonobstant toute disposition dans
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
1867, il est suffisant que tout membre du
Conseil législatif soit domicilié et possède
les biens-fonds requis dans les limites de la
province de Québec. S. R. 1941, c. 4, a. 7.

8. Chaque conseiller législatif doit,
dans les premiers vingt jours de la premiè-
re session de chaque Législature, remettre
entre les mains du greffier du Conseil légis-
latif une nouvelle déclaration de sa qualité
de propriétaire foncier, conformément à la
cédule cinquième de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867, et y joindre
une description, signée par lui, des biens-
fonds qui le rendent habile. S. R. 1941,
c. 4, a. 8.

§ 2.—De l'orateur du Conseil législatif

9. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer, par instrument sous le grand
sceau, un membre du Conseil législatif de
Québec comme orateur de ce corps, et il
peut également le révoquer et en nommer
un autre à sa place. S. R. 1941, c. 4, a. 9.

1 0 . Si l'orateur quitte le fauteuil pen-
dant une séance, il est remplacé, pour la
durée de son absence, par le conseiller légis-
latif qu'il nomme président temporaire.
S. R. 1941, c. 4, a. 10.

1 1 . Si l'orateur, par maladie ou autre-
ment, ne peut pas être présent à l'ouver-
ture d'une séance, le Conseil législatif,
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étant informé de ce fait par le greffier,
nomme un autre de ses membres prési-
dent temporaire, pour le remplacer durant
son absence de cette séance. S. R. 1941,
c. 4, a. 11.

1 2 . Si l'orateur n'occupe pas le fau-
teuil durant quarante-huit heures consé-
cutives, le Conseil législatif peut nommer
un autre de ses membres président tempo-
raire, pour agir comme orateur durant l'ab-
sence de ce dernier. S. R. 1941, c. 4, a. 12.

1 3 . L'orateur du Conseil législatif
reçoit annuellement, à ce titre, une indem-
nité de sept mille dollars, une allocation de
deux mille dollars pour frais de représen-
tation et une allocation additionnelle de
logement de mille dollars, sans préjudice
de l'indemnité et de l'allocation législa-
tives. S. R. 1941, c. 4, a. 13; 10 Geo. VI,
c. 11, a. 1; 1-2 Eliz. II, c. 38, a. 1; 5-6 Eliz.
II, c. 61, a. 1.

1 4 . L'orateur peut être membre du
Conseil exécutif de la province.

S'il reçoit une indemnité et une allo-
cation pour frais de représentation au
titre de membre du Conseil exécutif, il ne
lui est alloué aucune indemnité et aucune
allocation pour frais de représentation
comme orateur du Conseil législatif. S. R.
1941, c. 4, a. 14; 10 Geo. VI, c. 11, a. 2.

§ 3.—Des officiers du Conseil législatif

1 5 . Le greffier du Conseil législatif et
le gentilhomme huissier à la verge noire
sont nommés par le lieutenant-gouverneur
en conseil. S. R. 1941, c. 4, a. 15.

1 6 . L'assistant-greffier du Conseil lé-
gislatif est nommé par le lieutenant-gou-
verneur en conseil. S. R. 1941, c. 4, a. 16.

1 7 . Lorsque le greffier est absent ou
est pour quelque cause incapable d'agir,
l'assistant-greffier peut exercer les fonc-
tions du greffier. S. R. 1941, c. 4, a. 17.

1 8 . Les officiers du Conseil législatif
nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil ne peuvent être démis que sur une
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adresse du Conseil législatif. S. R. 1941,
c. 4, a. 18.

SECTION III

DE L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE

§ 1.—De la représentation

19 . L'Assemblée législative de Qué-
bec se compose de quatre-vingt-quinze dé-
putés. S. R. 1941, c. 4, a. 19; 8 Geo. VI,
c. 6, a. 26; 9 Geo. VI, c. 12, a. 1; 2-3 Eliz.
II, c. 42, a. 11; 8-9 Eliz. II, c. 28, a. 10.

2 0 . Chacun des districts électoraux
formé par la Loi de la division territoriale
(chap. 5) constitue un collège électoral
et envoie un député pour le représenter
dans l'Assemblée législative. S. R. 1941,
c. 4, a. 20; 8 Geo. VI, c. 6, a. 26; 9 Geo.
VI, a. 12, a. 1.

2 1 . Ces députés ont droit au titre
de « Membre du Parlement Provincial »
et l'usage exclusif de l'abréviation « M.
P.P.» leur est réservé. S. R. 1941, c. 4, a.
19a; 4-5 Eliz. II, c. 16, a. 1.

§ 2.—De l'éligibilité, des incompatibilités
et de la perte des droits politiques

2 2 . Un député à l'Assemblée législati-
ve doit avoir les qualités requises par l'ar-
ticle 131 de la Loi électorale (chap. 7).
S. R. 1941, c. 4, a. 22; 11 Geo. VI, c. 20,
a. 1.

2 3 . Nul conseiller législatif n'est éligi-
ble comme député à l'Assemblée législa-
tive, ni ne peut y siéger ou voter. S. R.
1941, c. 4, a. 23.

2 4 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable, nul membre du
Sénat ou de la Chambre des communes
du Canada n'est éligible comme député à
l'Assemblée législative; il ne peut non plus
être nommé conseiller législatif. S. R. 1941,
c. 4, a. 24; 1-2 Eliz. II, c. 37, a. 1.

2 5 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable, un député à l'As-
semblée législative ou un conseiller légis-
latif qui consent à se porter candidat à
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l'élection d'un député à la Chambre des
communes du Canada ou qui est nommé
sénateur rend son siège vacant, cesse d'être
député à l'Assemblée législative ou con-
seiller législatif et ne peut siéger ni voter
en l'une ou l'autre qualité. S. R. 1941,
c. 4, a. 25; 1-2 Eliz. II, c. 37, a. 2.

2 6 . Quiconque commet une infraction
aux dispositions des articles 24 ou 25 en-
court une amende de mille dollars pour
chaque jour qu'il siège ou vote.

Cette somme peut être recouvrée par
toute personne qui en demande le paie-
ment, devant tout tribunal compétent.
S. R. 1941, c. 4, a. 26.

2 7 . Quiconque a été déclaré coupable
de manœuvres frauduleuses par un tribu-
nal chargé de connaître des pétitions d'é-
lection est inéligible à l'Assemblée législa-
tive, et ne peut y siéger ou voter pendant
le temps fixé par la Loi électorale (chap. 7),
mais il peut être réhabilité pour les causes
et en la manière prescrites par la dite loi.
S. R. 1941, c. 4, a. 27.

2 8 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec les articles 28
à 32, toute personne trouvée coupable
de trahison ou d'un acte criminel pu-
nissable de deux ans d'emprisonnement
ou plus ne peut

a) être mise en candidature ni consentir
à sa mise en candidature à une élection
pour le choix d'un député à l'Assemblée
législative de la province de Québec;

b) se présenter ou être présentée ou
consentir à être présentée comme candidat
à la charge de membre de la dite Assemblée
législative;

c) être élue membre de la dite Assem-
blée législative, ni y occuper un siège.

Chacune de ces inhabilités ou incapa-
cités légales est absolue et d'ordre public
et subsiste pour la vie, dans le cas d'une
personne trouvée coupable de trahison,
et durant cinq années après le terme
d'emprisonnement fixé par la sentence,
dans le cas d'une personne trouvée cou-
pable de tout autre acte criminel; toute-
fois, si, dans ce dernier cas, il y a eu con-
damnation à une amende seulement ou si
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la sentence est suspendue, ces inhabilités
ou incapacités légales subsistent durant
cinq années à compter de la date de cette
condamnation ou de cette suspension de
sentence. 15-16 Geo. VI, c. 20, a. 1; 1-2
Eliz. II, c. 63, a. 1. (*)

2 9 . Toute inhabilité ou incapacité lé-
gale mentionnée à l'article 28 se constate
judiciairement par la Cour supérieure
siégeant pour le district judiciaire dans
lequel l'élection a eu lieu, sur requête
ordinaire présentée par toute personne
qui était habile à voter à l'élection con-
cernée.

Cette requête peut être faite et pré-
sentée en tout temps; elle doit être
d'abord déposée au greffe de la Cour
supérieure dans ledit district, dûment
timbrée, puis signifiée, dans les six jours
suivants, à l'intimé ou défendeur, sui-
vant les règles du Code de procédure
civile relatives à la signification des
actions, avec un avis de six jours de la
présentation de cette requête. Celle-ci
doit être entendue, tant en première
instance qu'en appel, par privilège et
préséance sur toutes les autres causes,
y compris celles qui sont instruites comme
matières sommaires.

Cette requête, dès sa production au
greffe de la Cour supérieure, est intro-
ductive d'instance; l'intimé ou défendeur
ne peut en contester que les allégations
de faits; aucune autre procédure quelcon-
que, préliminaire ou au mérite, par voie
de motion ou sous quelque autre forme
que ce soit, ne peut être faite à l'encontre
de cette requête, ni être reçue ou entendue
par le tribunal ou le juge. 15-16 Geo. VI,
c. 20, aa. 2 et 3.

3 0 . Le jugement constatant les inha-
bilités ou incapacités légales mentionnées
à l'article 28, ou l'une quelconque ou plu-
sieurs de ces inhabilités ou incapacités,
a la même force, les mêmes effets et est
exécutoire, avec dépens, de la même
manière qu'un jugement prononçant for-
mellement la nullité de l'acte ou des actes
visés à l'article 28 et dont l'existence est
constatée par ledit jugement, et pronon-
çant la déchéance, dépossession ou expul-

(*) Voir chapitre 7, article 132.
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sion de l'intimé ou défendeur de la charge
de membre de l'Assemblée législative de
Québec. 15-16 Geo. VI, c. 20, a. 4.

3 1 . Il y a exécution provisoire de plein
droit, nonobstant appel, d'un tel juge-
ment, à compter de sa date.

Si l'intimé ou défendeur a été, à la
suite du scrutin, déclaré élu à l'Assemblée
législative, son siège en cette chambre
n'est réputé vacant, nonobstant l'exécu-
tion provisoire, qu'à compter du jugement
définitif, à moins qu'il ne le devienne plus
tôt pour quelque autre cause prévue par
la loi; il n'a cependant pas droit aux in-
demnités et allocations prévues par la
présente loi pour le temps que dure cette
exécution provisoire et ne peut siéger à
l'Assemblée législative pendant cette pé-
riode. 15-16 Geo. VI, c. 20, a. 5.

3 2 . En outre des inhabilités et inca-
pacités légales mentionnées à l'article 28,
toute personne qui contrevient aux dispo-
sitions des articles 28 à 32, commet une
infraction et est passible, sur poursuite
sommaire, en outre des frais, d'une
amende d'au moins cinq cents dollars et
d'au plus mille dollars et, à défaut de
paiement de l'amende et des frais, d'un
emprisonnement pour un terme d'au
moins trois mois et d'au plus six mois.
15-16 Geo. VI, c. 20, a. 6.

§ 3.—De la démission des députés

3 3 . Un député peut de vive voix dé-
missionner de son siège dans l'Assemblée
législative. S. R. 1941, c. 4, a. 28.

3 4 . Le greffier doit faire mention de sa
démission dans les journaux de la Cham-
bre, et l'orateur, sous son seing, adresse
son mandat au président général des élec-
tions, afin qu'il émette un bref pour l'élec-
tion d'un nouveau député en remplace-
ment du démissionnaire; et un bref est
émis en conséquence. S. R. 1941, c. 4, a.
29; 11-12 Eliz. II, c. 13, a. 446.

3 5 . Un député peut encore, pendant
une session ou une intersession, adresser
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et faire remettre à l'orateur ou à l'orateur
suppléant une déclaration écrite de sa dé-
mission, signée en présence de deux mem-
bres de l'Assemblée législative, dont les
signatures doivent aussi être apposées à
la déclaration pour attester celle du député
démissionnaire avec l'indication du dis-
trict électoral que représente chacun de
ces membres de l'Assemblée législative.

Sur la réception de cette déclaration,
l'orateur ou l'orateur suppléant, selon le
cas, adresse sous sa signature au président
général des élections un mandat lui en-
joignant d'émettre un bref pour l'élection
d'un nouveau député en remplacement du
démissionnaire; et un bref est émis en
conséquence.

Cette déclaration est consignée dans le
journal de l'Assemblée législative dès
qu'elle a été communiquée à celle-ci, S. R.
1941, c. 4, a. 30; 3-4 Eliz. II, c. 28, a. 1;
11-12 Eliz. II, c. 13. a. 446.

3 6 . Si, pendant une intersession, un
député désire démissionner et qu'il n'y ait
alors ni orateur ni orateur suppléant, ou
que l'orateur et l'orateur suppléant soient
alors absents de la province, il peut adres-
ser et faire remettre une déclaration sem-
blable au greffier de l'Assemblée législa-
tive.

Sur la réception de cette déclaration, le
greffier de l'Assemblée législative adresse,
sous sa signature, au président général des
élections un mandat lui enjoignant d'émet-
tre un bref pour l'élection d'un nouveau
député en remplacement du démission-
naire; et un bref est émis en conséquence.

Cette déclaration est consignée dans le
journal de l'Assemblée législative dès
qu'elle a été communiquée à celle-ci. S. R.
1941, c. 4, a. 31; 11-12 Eliz. II, c. 13,
a. 446.

3 7 . En procédant suivant l'un des
modes ci-dessus, un député rend son siège
vacant, et cesse d'être député à l'Assemblée
législative. S. R. 1941, c. 4, a. 32.

3 8 . Un député ne peut démissionner
lorsque son élection est légalement contes-
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tée, ni avant l'expiration du temps pen-
dant lequel elle peut, en vertu de la loi,
être contestée, pour d'autres raisons que
celles de corruption. S. R. 1941, c. 4, a. 33.

§ 4.—Des vacances dans l'Assemblée

3 9 . Si le siège d'un député, dans l'As-
semblée législative, devient vacant soit
par le décès de ce député, soit parce qu'il
a accepté une charge, un office ou un em-
ploi, soit parce qu'il est intéressé dans un
contrat relatif au service public, soit parce
qu'il s'est porté candidat dans l'élection
d'un député à la Chambre des communes
du Canada, soit parce qu'il a accepté la
charge de sénateur ou de conseiller législa-
tif, l'orateur ou l'orateur suppléant, dès
que cette vacance lui a été notifiée par un
député parlant de son siège ou par un
écrit sous la signature de deux députés,
adresse, sous sa signature, au président
général des élections un mandat lui en-
joignant d'émettre un bref d'élection pour
remplir la vacance; et un bref est émis en
conséquence. S. R. 1941, c. 4, a. 34;
11-12 Eliz. II, c. 13, a. 446.

4 0 . Si, lorsqu'une telle vacance se pro-
duit ou lorsqu'il s'agit, plus tard, d'émet-
tre un mandat, il n'y a ni orateur ni ora-
teur suppléant, ou si l'orateur et l'orateur
suppléant sont absents de la province,
deux députés peuvent, sous leur signature,
adresser au président général des élections
un mandat lui enjoignant d'émettre un
bref d'élection pour remplir la vacance;
et le bref est émis en conséquence. S. R.
1941, c. 4, a. 35; 11-12 Eliz. II, c. 13, a.
446.

4 1 . Si cette vacance a lieu subséquem-
ment à une élection générale, et avant la
première réunion de la nouvelle Législa-
ture, l'élection qui doit se faire en vertu
de ce bref n'a pas d'effet sur les droits
d'une personne qui peut avoir raison de
contester l'élection précédente; et le rap-
port du tribunal chargé de juger cette
élection précédente, s'il est en faveur d'un
candidat autre que la personne déclarée
élue, rend nulle l'élection subséquente, et
donne droit au candidat ainsi déclaré régu-
lièrement élu à l'élection précédente, de
prendre son siège comme si l'élection sub-
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séquente n'avait pas eu lieu. S. R. 1941, c.
4, a. 36.

§ 5.—Du quorum de l'Assemblée

4 2 . La présence de trente députés à
l'Assemblée législative est suffisante pour
constituer un quorum; à cet effet l'orateur
est compté comme un député. S. R. 1941,
c.4, a. 37; 1-2 Eliz. II, c. 38, a. 2.

§ 6.—De la durée des pouvoirs
de l' Assemblée

4 3 . La durée de chaque Assemblée
législative est de cinq années, à compter du
jour fixé pour le rapport des brefs pour
l'élection générale des députés; mais le
lieutenant-gouverneur a toujours droit de
la dissoudre plus tôt, s'il le juge à propos.
5. R. 1941, c. 4, a. 38.

§ 7.—Des matières de finances

4 4 . Ainsi que le prescrit l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, 1867,
tout bill pour l'affectation de deniers pu-
blics, ou pour l'imposition de taxes ou la
création d'impôts, doit être présenté à
l'Assemblée législative. S. R. 1941, c. 4,
a. 39.

4 5 . Ainsi que le prescrit l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, 1867,
l'Assemblée législative n'adopte ni ne
passe de vote, résolution, adresse ou bill,
pour l'affectation de deniers formant par-
tie du fonds consolidé du revenu, ou pour
l'affectation de taxes ou impôts, à des
objets qui n'ont pas été d'abord recom-
mandés par un message du lieutenant-
gouverneur pendant la session où ces vote,
résolution, adresse ou bill sont proposés.
S. R. 1941, c. 4, a. 40.

§ 8.—De l'orateur de l' Assemblée

4 6 . 1. Lorsque l'orateur de l'Assem-
blée législative, par maladie ou toute autre
cause, trouve nécessaire de quitter le fau-
teuil pendant une partie des séances de la
Chambre, quel que soit le jour, il peut
appeler le président des comités, ou, en son
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absence, tout membre de la Chambre, à
prendre le fauteuil et à agir en qualité
d'orateur suppléant pendant le reste du
jour, à moins que l'orateur ne reprenne lui-
même le fauteuil avant la fin des séances,
ce jour-là.

2. Lorsque le greffier de l'Assemblée
législative informe la Chambre de l'ab-
sence de l'orateur, le président des comités,
à titre d'orateur suppléant, le remplace
au fauteuil, remplit ses devoirs et exerce
son autorité jusqu'à son retour.

3. Si, pendant une session de la Législa-
ture, l'orateur est temporairement absent
de la Chambre, et qu'un orateur suppléant
remplisse les devoirs et exerce l'autorité de
l'orateur pendant cette absence, ainsi qu'il
est prescrit ci-dessus, ou en conformité des
règlements, d'un ordre, ou d'une résolution
de la Chambre, toutes les délibérations ou
procédures prises, et toutes les choses fai-
tes par la Chambre dans l'exercice de ses
pouvoirs et de son autorité, sont aussi
valides et aussi efficaces que si l'orateur
eût lui-même occupé le fauteuil.

4. Tout acte que l'orateur suppléant
fait, tout mandat, ordre ou autre docu-
ment qu'il délivre, signe ou publie, que ce
soit au sujet d'une délibération ou d'une
procédure de l'Assemblée législative ou
par application d'une loi définissant les
pouvoirs ou les devoirs de l'orateur, ont le
même effet et la même valeur que si l'ora-
teur agissait lui-même. S. R. 1941, c. 4,
a. 41; 15-16 Geo. VI, c. 18, a. 1.

4 7 . La personne qui remplit la charge
d'orateur, lors de la dissolution de l'As-
semblée législative, est considérée comme
orateur et en conserve les pouvoirs jus-
qu'au jour fixé par proclamation pour l'ex-
pédition des affaires; et, pour les fins de
la régie interne de l'Assemblée législative,
elle est considérée comme orateur jusqu'à
ce qu'un orateur ait été nommé par la
nouvelle assemblée.

La personne qui remplit la charge
d'orateur suppléant au moment de la dis-
solution de l'Assemblée législative la con-
serve et continue d'en exercer les pouvoirs
jusqu'au jour fixé par proclamation pour
l'expédition des affaires. S. R. 1941, c. 4,
a. 42; 5-6 Eliz. II, c. 61, a. 2; 9-10 Eliz.
II, c. 10, a. 1.
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4 8 . L'orateur de l'Assemblée législa-
tive reçoit annuellement, à ce titre, une
indemnité de huit mille dollars, une allo-
cation pour frais de représentation de
mille dollars et une allocation addition-
nelle de logement de mille dollars.

L'orateur suppléant de l'Assemblée lé-
gislative reçoit annuellement, à ce titre,
une indemnité de cinq mille dollars et
une allocation de mille dollars pour frais
de représentation.

Ils ont tous deux droit en plus à l'in-
demnité et à l'allocation législatives. S. R.
1941, c. 4, a. 43; 10 Geo. VI, c. 11, a. 3;
1-2 Eliz. II, c. 38, a. 3; 5-6 Eliz. II, c. 61, a. 3.

4 9 . L'orateur de l'Assemblée légis-
lative ne peut être directeur ou adminis-
trateur d'une corporation de caractère
commercial, industriel ou financier, si
la dite corporation fait affaires avec le
gouvernement de la province de Québec,
directement ou indirectement ou encore
verse ou peut être appelée à verser des
impôts en vertu de la Loi de l'impôt sur
les corporations (chap. 67).

Toute personne qui enfreint les dispo-
sitions du présent article est ipso facto,
et demeure, pendant deux ans, inhabile à
exercer les fonctions d'orateur et à siéger
ou voter comme député à l'Assemblée
législative et ne peut être élue en cette
qualité ni nommée conseiller législatif;
en outre, cette personne est passible, tant
que dure la contravention, d'une amende
quotidienne d'au moins cent dollars et
d'au plus cinq cents dollars, et, dans le
cas de condamnation, le tribunal doit
par le jugement final étendre à cinq ans
l'inhabilité ci-dessus décrétée.

Les dispositions des articles 11, 12 et
13 de la Loi de l'exécutif (chap. 9) ré-
gissent les poursuites en vertu du présent
article. S. R. 1941, c. 4, a. 43«; 8-9 Eliz. II,
c. 32, a. 1.

§ 9.—Des adjoints parlementaires

5 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut nommer des adjoints parlemen-
taires dont le nombre n'excède pas dix.

Ceux-ci sont choisis parmi les membres
de l'Assemblée législative. 3-4 Eliz. II, c.
20, a. 1;7-8 Eliz. II, c. 26, a. 1.
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5 1 . L'adjoint parlementaire est chargé
d'assister le ministre auquel il est adjoint
en la manière que celui-ci détermine et,
en l'absence du ministre, de représenter
à l'Assemblée législative le ministère
dont il a la direction. 3-4 Eliz. II, c. 20,
a. 2.

5 2 . En outre de ses indemnités et allo-
cations législatives, l'adjoint parlemen-
taire reçoit un traitement annuel de trois
mille dollars et une allocation de mille
dollars pour frais de représentation, paya-
bles à même le fonds consolidé du revenu.
3-4 Eliz. II, c. 20, a. 3.

5 3 . La nomination à la fonction d'ad-
joint parlementaire, l'acceptation et l'exer-
cice de cette fonction, le paiement du
traitement et de l'allocation précités ne
rendent pas l'adjoint parlementaire inéli-
gible comme député à l'Assemblée législa-
tive, ni inhabile à siéger ou à voter en
cette qualité, nonobstant toute disposition
législative inconciliable. 3-4 Eliz. II, c. 20,
a. 4.

§ 10.—De la régie interne de VAssemblée

5 4 . L'orateur de l'Assemblée législa-
tive et trois députés membres du Conseil
exécutif, choisis par le lieutenant-gouver-
neur en conseil et dont les noms, qualités
officielles et nomination sont communiqués
à l'Assemblée par message du lieutenant-
gouverneur dans la première semaine de
chaque session, sont nommés et constitués
commissaires aux fins de mettre les dispo-
sitions du présent paragraphe à exécution.

Trois de ces commissaires, dont l'un doit
être l'orateur, forment un quorum. S. R.
1941, c. 4, a. 44.

5 5 . Le greffier de l'Assemblée légis-
lative doit préparer annuellement un état
estimatif des sommes que la Législature
sera probablement appelée à voter pour
le paiement des traitements, allocations et
dépenses contingentes de la Chambre et
des différents officiers et employés sous le
contrôle du greffier, ainsi que les fourni-
tures de bureau de la Chambre, pour
l'exercice commençant le 1er avril suivant.
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Le sergent d'armes de l'Assemblée légis-
lative doit aussi préparer annuellement un
état estimatif des sommes que la Législa-
ture sera probablement appelée à voter
pour le paiement des salaires et alloca-
tions des messagers, portiers et serviteurs
de la Chambre sous son contrôle, ainsi que
des dépenses à encourir sous son autorité,
pour l'exercice commençant le 1er avril
suivant.

Ces états estimatifs sont soumis à l'ap-
probation de l'orateur, et peuvent être
modifiés et approuvés selon que ce dernier
le juge à propos.

L'orateur doit préparer un état estima-
tif des sommes nécessaires pour les diffé-
rents services ci-dessus énumérés et y
apposer sa signature.

Ces différents états estimatifs du greffier,
du sergent d'armes et de l'orateur sont,
par ce dernier, transmis au ministre des
finances pour son approbation, et doivent
être mis séparément devant l'Assemblée
législative, avec le budget pour l'année.
S. R. 1941, c. 4, a. 45; 10 Geo. VI, c. 11, a. 4.

5 6 . Les sommes d'argent votées par
la Législature pour ces états estimatifs
sont remises et confiées au ministre des
finances et placées à la disposition des
commissaires ou de trois d'entre eux, dont
l'un est l'orateur. S. R. 1941, c. 4, a. 46;
10 Geo. VI, c. 11, a. 5.

5 7 . Les sommes énumérées dans l'arti-
cle 56 sont payées conformément aux
ordres émis par les commissaires.

L'orateur nomme, à cette fin, un comp-
table de l'Assemblée législative, et exige
de lui qu'il donne, en garantie de l'accom-
plissement fidèle de ses devoirs, un cau-
tionnement pour le montant que les com-
missaires jugent convenable. S. R. 1941,
c. 4, a. 47.

5 8 . Tout paiement à même les som-
mes énumérées dans l'article 56 est effec-
tué par le ministre des finances, au moyen
d'un ordre signé par l'orateur et deux
autres des commissaires. S. R. 1941, c. 4,
a. 48.

59. Dans le cas où les sommes votées
par la Législature pour un exercice, sont
plus que suffisantes pour payer les dépen-
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ses, le surplus est versé au fonds consolidé
du revenu pour faire partie de ce fonds.
S. R. 1941, c. 4, a. 49.

6 0 . Si l'orateur meurt, devient inha-
bile à exercer ses fonctions ou s'absente de
la province alors que la Législature se trou-
ve dissoute ou prorogée, l'orateur sup-
pléant le supplée. S'il n'y a pas alors d'ora-
teur suppléant ou s'il est absent de la pro-
vince, les trois autres commissaires peu-
vent mettre à exécution seuls les disposi-
tions du présent paragraphe. S. R. 1941,
c. 4, a. 50.

§ 11.—Du personnel de l'Assemblée

6 1 . Si une plainte ou remontrance est
faite à l'orateur, au sujet de l'inconduite
ou de l'incompétence d'un officier, em-
ployé, messager, portier ou serviteur de
l'Assemblée législative, l'orateur peut faire
faire une enquête sur la conduite ou les
aptitudes de cette personne.

Si, à la suite de cette enquête, l'orateur
est convaincu que cette personne s'est ren-
due coupable d'inconduite ou qu'elle est
inhabile à remplir sa charge, il peut, si elle
a été nommée par le lieutenant-gouverneur
en conseil, la suspendre de ses fonctions et
faire rapport de cette suspension au lieute-
nant-gouverneur en conseil; mais si elle
n'a pas été nommée par le lieutenant-
gouverneur en conseil l'orateur peut la
suspendre ou la destituer selon le cas. S. R.
1941, c. 4, a. 51.

6 2 . Avant d'entrer en fonction, le gref-
fier de l'Assemblée législative doit prêter
et souscrire le serment d'allégeance devant
l'orateur, et tous les autres officiers, em-
ployés, messagers et portiers de l'Assem-
blée doivent le faire devant le greffier.

Le greffier doit tenir un registre de ces
serments. S. R. 1941, c. 4, a. 52.

SECTION IV

DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX CHAMBRES

§ 1.—Des immunités et privilèges des deux
Chambres

6 3 . Sauf les privilèges de l'autre
Chambre, chacune des Chambres de la
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Législature peut assigner et contraindre
toute personne à comparaître devant elle
ou un de ses comités, ou à y produire
toute pièce qu'elle juge nécessaire à ses
actes ou délibérations. S. R. 1941, c. 4,
a. 53.

6 4 . Nulle personne n'est passible de
dommages-intérêts, ou n'est sujette à au-
cun autre recours, à raison d'actes accom-
plis sous l'autorité de l'une ou de l'autre
Chambre agissant dans la mesure de ses
pouvoirs. S. R. 1941, c. 4, a. 54.

6 5 . Les mandats émis sous l'autorité
de l'une ou l'autre Chambre peuvent re-
quérir l'aide et l'assistance de tout shérif
ou constable, ou de toute autre personne;
et le refus ou le défaut de donner l'aide et
l'assistance requises, constitue une viola-
tion des dispositions du présent paragra-
phe. S. R. 1941, c. 4, a. 55.

6 6 . Les actes suivants sont défendus
et considérés comme infractions aux dispo-
sitions du présent paragraphe:

1° Commettre des voies de faits sur la
personne d'un conseiller législatif ou d'un
député, ou proférer des injures ou publier
des écrits diffamatoires à son adresse, pen-
dant la session, ou pendant les vingt jours
qui précèdent et les vingt jours qui suivent
chaque session;

2° Molester, menacer ou tenter de vio-
lenter ou d'intimider un conseiller législa-
tif ou un député;

3° Chercher à corrompre un conseiller
législatif ou un député, en lui offrant des
présents, ou l'acceptation, par l'un d'eux,
de présents ainsi offerts;

4° Commettre des voies de faits sur la
personne des officiers de l'une ou de l'autre
Chambre, et apporter des empêchements à
l'accomplissement de leurs devoirs;

5° Suborner ou tenter de suborner quel-
qu'un au sujet du témoignage qu'il doit
rendre devant l'une ou l'autre Chambre,
ou devant tout comité de l'une ou de l'au-
tre Chambre;

6° Présenter à l'une ou à l'autre Cham-
bre, ou à l'un de leurs comités, quelque
document faux ou falsifié, dans le dessein
de tromper la Chambre ou le comité;



7° Contrefaire, falsifier ou altérer illéga-
lement les archives de l'une ou de l'autre
Chambre, ou de l'un de leurs comités, ou
les documents ou pétitions présentés ou
produits devant la Chambre ou le comité
ou destinés à l'être, ou apposer ou souscri-
re le nom d'une personne sur ces docu-
ments ou pétitions, dans le dessein de
tromper ou d'induire en erreur. S. R. 1941,
c. 4, a. 56.

6 7 . Nul conseiller législatif ou député
n'est sujet à une action, à une arrestation
ou à un emprisonnement, ou à des domma-
ges-intérêts à raison d'une matière ou chose
par lui présentée par pétition, bill, résolu-
tion, proposition ou autrement, à la Cham-
bre ou à un de ses comités, ou à raison de
paroles par lui prononcées devant cette
Chambre.

Le fait d'intenter une telle action, de
procurer ou opérer une telle arrestation ou
un tel emprisonnement et d'adjuger des
dommages-intérêts, est considéré comme
une violation des dispositions du présent
paragraphe. S. R. 1941, c. 4, a. 57.

6 8 . Excepté pour une infraction aux
dispositions du présent paragraphe, nul
conseiller législatif ou député ne peut être
arrêté, détenu ou molesté à raison de dette
ou cause quelconque d'une nature civile,
pendant la durée des sessions, ni pendant
les vingt jours qui précèdent ou les vingt
jours qui suivent.

Une telle arrestation, détention ou mo-
lestation, constitue une violation des dis-
positions du présent paragraphe. S. R.
1941, c. 4, a. 58.

6 9 . Durant les périodes de temps men-
tionnées dans l'article 68, tout conseiller
législatif, tout député, et tout officier et
employé de l'une ou de l'autre Chambre,
et tout témoin assigné à comparaître de-
vant ces Chambres ou un de leurs comités,
sont exempts d'agir ou d'être présents
comme jurés devant un tribunal en cette
province, ou de comparaître comme té-
moins dans les matières civiles. S. R. 1941,
c. 4, a. 59.

70. Quiconque commet une infraction
aux dispositions du présent paragraphe
devient passible d'un emprisonnement

Législature — Legislature CHAP. 6 209

Falsifica-
tion.

Liberté de
parole.

Infrac-
tion.

Exemp-
tion d'ar-
restation.

Infrac-
tion.

Exemp-
tion du
jury.

Peine.



Enquête.

Juridic-
tion.

Publica-
tion privi-
légiée.

Rejet des
actions.

Preuve.

Authenti-
cité.

210 CHAP. 6 Législature — Legislature

pour telle période n'excédant pas un an,
qui est déterminée par la Chambre qui
s'est enquise de cette infraction. S. R.
1941, c. 4, a. 60.

7 1 . Toutes les infractions aux disposi-
tions du présent paragraphe peuvent être
l'objet d'une investigation sommaire de la
part de la Chambre contre laquelle elles
ont été commises, de la manière et en la
forme que la Chambre juge à propos.

Pour les fins du présent paragraphe,
chacune des Chambres est investie de
tous les pouvoirs et de toute la juridiction
nécessaires pour examiner, juger et punir
ces infractions, et pour infliger et faire
exécuter la peine prescrite par le présent
paragraphe pour ces infractions. S. R.
1941, c. 4, a. 61.

7 2 . Dans le cas où il est intenté une
action civile à raison ou en conséquence
de la publication de quelque exemplaire
d'un rapport, d'un document, ou d'un
procès-verbal des votes ou délibérations
de l'une ou de l'autre Chambre, le défen-
deur peut, en tout état de cause, produire
devant le tribunal ou le juge ce rapport,
ce document, ou ce procès-verbal des votes
ou délibérations, ainsi que cet exemplaire,
accompagné d'un affidavit constatant l'i-
dentité du rapport, du document, ou du
procès-verbal des votes ou délibérations
et attestant la fidélité de l'exemplaire.

Sur cette production, le tribunal ou le
juge doit immédiatement mettre fin aux
procédures civiles intentées, et celles-ci
deviennent de nul effet et doivent être
rejetées. S. R. 1941, c. 4, a. 62.

73. Il est permis dans toute action civi-
le intentée à raison de l'impression de quel-
que extrait ou résumé de ces rapport, docu-
ment ou procès-verbal des votes ou délibé-
rations, de les produire, à l'appui de la dé-
négation générale, et de démontrer que
l'extrait ou le résumé en a été publié de
bonne foi et sans malice; si cette preuve
est faite, l'action doit être rejetée. S. R.
1941, c. 4, a. 63.

7 4 . Dans une telle action, un exem-
plaire des journaux de l'une ou de l'autre
Chambre, imprimé ou paraissant avoir été
imprimé par son ordre, doit être admis



comme preuve de ces journaux devant tout
tribunal, juge, magistrat et autre, sans
qu'il soit nécessaire d'apporter d'autre
preuve pour attester qu'ils ont été ainsi
imprimés. S. R. 1941, c. 4, a. 64.

§ 2.—De l' indépendance de la Législature

7 5 . Sauf les dispositions spéciales ci-
après, nul, s'il accepte ou occupe une char-
ge, un office ou un emploi, d'une nature
permanente ou temporaire, sous le gouver-
nement de la province, auquel un traite-
ment ou salaire annuel, ou des honoraires,
allocations, émoluments ou profits d'un
genre quelconque venant de la province
sont attachés, ou s'il reçoit une pension
du gouvernement de la province, ne peut
être nommé conseiller législatif, et n'est eli-
gible comme député à l'Assemblée législa-
tive, et ne peut siéger ou voter en l'une ou
en l'autre qualité, pendant qu'il occupe
cette charge, cet office ou cet emploi ou
qu'il reçoit cette pension. S. R. 1941, c.
4, a. 65.

7 6 . 1. Les indemnités et allocations
payées en vertu de la Loi de l'exécutif
(chap. 9) aux ministres ou membres du
conseil exécutif ne sont pas des causes
d'inhabilité au sens de l'article 75.

2. Un député à l'Assemblée législative
nommé à l'une des charges mentionnées
au présent article, ne rend pas son siège
vacant et n'est pas sujet à réélection du
fait de cette nomination.

3. Les indemnités et allocations, de
quelque nature qu'elles soient, payées en
vertu de la présente loi à l'orateur du
Conseil législatif, à l'orateur et à l'orateur
suppléant de l'Assemblée législative, aux
conseillers législatifs, aux membres de
l'Assemblée législative, au leader du gou-
vernement et au leader de l'opposition au
Conseil législatif et au député qui occupe
le poste reconnu de chef de l'opposition à
l'Assemblée législative, ne sont pas des
causes d'inhabilité au sens de l'article 75.

4. Les honoraires, émoluments ou dé-
bours réclamés ou reçus par un médecin
pour des soins professionnels donnés, dans
l'exercice de sa profession, à des indi-
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gents ou à des colons et ceux reçus en
cette qualité pour des soins donnés dans
l'exercice de la profession de la médecine
dans toute institution subventionnée par
le gouvernement de la province, ne sont
pas des causes d'inhabilité au sens de
l'article 75 et n'entraînent aucune inhabi-
lité, nonobstant toute loi générale ou spé-
ciale à ce contraire.

5. Sous réserve de l'article 112, le ver-
sement d'une pension en vertu des arti-
cles 102 à 124 n'est pas une cause d'inha-
bilité à la nomination d'une personne com-
me conseiller législatif ni à son élection
comme député à l'Assemblée législative.
S. R. 1941, c. 4, a. 66; 10 Geo. VI, c. 11,
a. 6; 7-8 Eliz. II, c. 25, a. 5.

7 7 . 1. Sous réserve des paragraphes 2
et 3 du présent article, nul, s'il reçoit une
pension annuelle excédant trois cents dol-
lars du gouvernement du Canada, ou s'il
accepte ou occupe une charge, un office
ou un emploi permanent sous le gouver-
nement du Canada, auquel un traitement
ou un salaire annuel ou des honoraires,
allocations, émoluments ou profits d'un
genre quelconque, tenant lieu de traite-
ment ou salaire annuel venant du Cana-
da, sont attachés, ne peut être nommé
conseiller législatif, et n'est eligible comme
député à l'Assemblée législative, et ne
peut siéger ni voter en l'une ou en l'autre
qualité, pendant qu'il occupe cette charge,
cet office ou cet emploi ou qu'il reçoit
cette pension.

2. Rien dans le présent article ne rend
inéligible, ou inhabile à siéger ou à voter,
à raison du salaire, des honoraires ou des
émoluments reçus en cette qualité, un
officier de milice ou un milicien qui ne
reçoit pas de solde permanente comme
officier de l'état-major de la milice.

3. Pour les fins du présent article le
mot « pension » ne comprend pas une
pension versée en vertu des lois suivantes
du Parlement du Canada: chapitre 18,
15-16 George VI, et chapitre 329, Statuts
revisés du Canada 1952. S. R. 1941, c. 4,
a. 67; 1-2 Eliz. II, c. 37, a. 3; 6-7 Eliz. II,
c. 18, a. 1; 8-9 Eliz. II, c. 33, a. 5.

7 8 . Nul, s'il accepte ou occupe une
charge, un office ou un emploi permanent,
sous le gouvernement de quelqu'une des
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provinces du Canada autre que la province
de Québec, auquel un traitement ou salaire
annuel ou des honoraires, allocations, émo-
luments ou profits d'un genre quelconque,
tenant lieu de traitement ou salaire annuel
venant de quelqu'une de ces provinces,
sont attachés, ou s'il reçoit une pension du
gouvernement d'une de ces provinces, ne
peut être nommé conseiller législatif, et
n'est eligible comme député à l'Assemblée
législative, et ne peut siéger en l'une ou
l'autre qualité pendant qu'il occupe cette
charge, cet office ou cet emploi ou qu'il
reçoit cette pension. S. R. 1941, c. 4, a.
68.

7 9 . 1. Nul, entreprenant, exécutant
ou ayant directement ou indirectement,
seul ou avec un autre, par lui-même ou
par l'intermédiaire d'un préposé ou d'un
tiers, un contrat ou marché avec Sa Ma-
jesté, ou avec un officier public ou un
ministère du gouvernement de cette pro-
vince, se rattachant au service public de
cette province, ou en vertu duquel des
deniers publics de la province doivent être
payés pour quelque service, ouvrage, ma-
tière ou chose, ne peut être nommé con-
seiller législatif, ou être élu député, ni
siéger ou voter en l'une ou l'autre qualité.

2. Rien dans le présent article ne rend
cependant inéligible, ou inhabile à siéger
ou à voter, comme conseiller législatif ou
député, une personne qui est actionnaire
d'une compagnie constituée en corporation
ayant un tel contrat ou marché, à l'excep-
tion d'une compagnie qui entreprend l'exé-
cution de travaux publics. S. R. 1941, c.
4, a. 69.

8 0 . Lorsque, pour l'exécution de tra-
vaux publics, le gouvernement de la pro-
vince doit acquérir un immeuble apparte-
nant, en totalité ou en partie, à un conseil-
ler législatif ou à un député ou un droit
réel affectant un tel immeuble, l'acquisi-
tion doit avoir lieu par voie de procédure
en expropriation.

Dans ce cas, le paiement à l'exproprié
de l'indemnité fixée par le jugement n'est
pas une cause d'inhabilité à siéger ou à
voter, comme conseiller législatif ou com-
me député, au sens de l'article 79. S. R.
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1941, c. 4, a. 69a; 8-9 Eliz. II, c. 31, a.
1.

8 1 . 1. Quiconque, déclaré inéligible ou
inhabile à siéger ou à voter par les articles
75, 77, 78 ou 79, siège ou vote, encourt une
amende de mille dollars pour chaque jour
qu'il siège ou vote ainsi; cette somme peut
être recouvrée par quiconque en poursuit
le recouvrement devant un tribunal com-
pétent.

2. Ces poursuites, pour être valables,
doivent être intentées dans les douze mois
à compter de la date où cette personne a
ainsi siégé ou voté contrairement aux dis-
positions du présent paragraphe.

3. Tant qu'une telle poursuite est pen-
dante, il ne doit être pris aucune autre
semblable poursuite contre le même défen-
deur.

4. Le tribunal devant lequel a été por-
tée la nouvelle poursuite contrairement au
sens et à l'esprit du présent article doit,
sur motion du défendeur, suspendre cette
nouvelle poursuite si le premier procès est
poursuivi effectivement et sans fraude.

5. Lorsqu'une poursuite a été intentée
et que le défendeur a été condamné, il ne
peut être fait de procédure dans une autre
poursuite dirigée contre la même personne
à raison d'une infraction semblable qu'elle
aurait commise ayant que cette condam-
nation lui ait été signifiée. S. R. 1941,
c. 4, a. 70.

8 2 . Si une personne déclarée inéligible
aux termes du présent paragraphe, comme
député à l'Assemblée législative ou inha-
bile à y siéger ou à y voter, est néanmoins
élue et déclarée élue, son élection et le
rapport qui en est fait sont nuls et de nul
effet. S. R. 1941, c. 4, a. 71.

83. Si un député devient inhabile, aux
termes du présent paragraphe, à siéger ou
à voter dans l'Assemblée législative, son
élection devient nulle et son siège vacant,
et un nouveau bref est émis immédiate-
ment, pour une nouvelle élection. S. R.
1941, c. 4, a. 72.

8 4 . Lorsqu'un conseiller législatif de-
vient inhabile, aux termes du présent para-
graphe, les lettres patentes par lesquelles



il a été nommé deviennent nulles, et une
autre personne doit être appelée à sa place
au Conseil législatif. S. R. 1941, c. 4, a.
73.

8 5 . Toute personne ainsi inhabile qui
siège ou vote au Conseil législatif, que les
lettres patentes le nommant audit conseil
aient été annulées ou non, encourt toutes
les pénalités mentionnées dans le présent
paragraphe. S. R. 1941, c. 4, a. 74.

8 6 . Il est interdit à un conseiller légis-
latif ou à un député d'accepter ou de rece-
voir directement, ou indirectement, quel-
ques frais, honoraires ou récompenses quel-
conques au sujet d'un projet de loi, d'une
résolution ou d'une matière quelconque
soumis ou qui doit être soumis à la considé-
ration de l'une ou de l'autre Chambre, ou
de l'un de ses comités, soit pour appuyer
ou ne pas appuyer, soit pour repousser ou
ne pas repousser ce projet de loi, cette réso-
lution ou cette matière quelconque. S. R.
1941, c. 4, a. 75.

8 7 . Il est interdit à quiconque exerce
sa profession avec un conseiller législatif
ou un député, de donner ou signer de son
nom un avis concernant un projet de loi,
de comparaître pour y plaider devant un
des comités de l'une ou de l'autre Chambre,
ou d'être agent parlementaire, ou d'appuyer
ou de repousser de quelque manière que
ce soit devant un des comités de l'une ou
l'autre Chambre, un projet de loi, une réso-
lution, une pétition ou une matière quel-
conque soumis à la considération de l'une
ou l'autre Chambre ou de l'un de ses
comités. S. R. 1941, c. 4, a. 76.

8 8 . Une infraction par un député à
l'article 86 est considérée comme un acte
illégal portant atteinte à l'indépendance
de la Législature, et, lorsqu'elle est éta-
blie, la Chambre doit décréter l'annulation
du mandat du député, déclarer son siège
vacant et ordonner l'expulsion du député.
S. R. 1941, c. 4, a. 77.

8 9 . Une infraction à l'article 86 par un
conseiller législatif est considérée comme
un acte illégal qui entraîne, lorsqu'elle est
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établie, l'annulation des lettres patentes
par lesquelles le conseiller législatif a été
nommé, et le conseil doit ordonner l'expul-
sion du conseiller législatif. S. R. 1941,
c. 4, a. 78.

9 0 . L'infraction prévue par l'article 86
doit être établie, selon le cas, devant le
Conseil législatif ou l'Assemblée législa-
tive, ou devant un comité de l'une ou de
l'autre Chambre, et, si l'enquête a eu lieu
devant un comité, le rapport du comité est
sujet à l'approbation de la Chambre de
laquelle il relève. S. R. 1941, c. 4, a. 79.

§ 3.—De Vaudition de témoins devant
les comités

9 1 . Tout comité du Conseil législatif
ou de l'Assemblée législative, siégeant dans
l'exercice de ses fonctions, peut interroger
les témoins sous serment sur toute matière
relative à l'affaire dont il est saisi. À cette
fin, le président ou tout membre du comité
peut faire prêter le serment au témoin
d'après la formule suivante:

« Le témoignage que vous rendrez au
comité, touchant (mentionner ici l'affaire
dont le comité s'occupe), sera la vérité, toute
la vérité et rien que la vérité. Ainsi Dieu
vous soit en aide ! » S. R. 1941, c. 4, a. 80.

§ 4.—De l'indemnité législative

9 2 . Pour chaque session de la Légis-
lature qui dure plus de trente jours, il est
accordé à chaque conseiller législatif et à
chaque député présents à cette session
une indemnité de dix mille dollars. S. R.
1941, c. 4, a. 81; 10 Geo. VI, c. 11, a. 7;
12 Geo. VI, c. 14, a. 1; 1-2 Eliz. II, c. 38,
a. 4; 5-6 Eliz. II, c. 51, a. 1; 7-8 Eliz. II,
c. 24, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 10, a. 2; 11-12
Eliz. II, c. 12, a. 2.

9 3 . Pour chaque session de la Légis-
lature de trente jours ou moins, il est
accordé à chaque conseiller législatif et à
chaque député présents à cette session,
une indemnité de cent dollars par jour de
session. S. R. 1941, c. 4, a. 82; 10 Geo. VI,
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c. 11, a. 8; 15-16 Geo. VI, c. 18, a. 2; 9-10
Eliz. II, c. 10, a. 3; 11-12 Eliz. II, c. 12, a.
3.

9 4 . L'indemnité prévue à l'article 92
est payée au taux d'un septième le dernier
jour de chaque mois de session, et le solde
à la fin de la session.

L'indemnité prévue à l'article 93 est
payée à la fin de la session. S. R. 1941,
c. 4, a. 83; 10 Geo. VI, c. 11, a. 9; 15-16
Geo. VI, c. 18, a. 3; 9-10 Eliz. II, c. 10, a.
4; 11-12 Eliz. II, c. 12, a. 4.

9 5 . Une déduction de cent dollars est
faite sur l'indemnité pour chaque jour en
plus de trois qu'un conseiller législatif
n'assiste pas à une séance du conseil.

Une déduction de cinquante dollars est
faite sur l'indemnité pour chaque jour en
plus de dix qu'un député n'assiste pas à
une séance de l'Assemblée législative.

Mais, dans le cas d'un conseiller législa-
tif nommé ou d'un député élu après le
commencement d'une session, nul jour de
session antérieur à sa nomination ou à son
élection n'est compté comme jour d'ab-
sence. S. R. 1941, c. 4, a. 84; 5-6 Eliz. II,
c. 51, a. 2; 11-12 Eliz. II, c. 12, a. 5.

9 6 . Une personne qui est membre de
l'une ou de l'autre Chambre durant plus
de trente jours d'une session, bien qu'elle
n'en soit membre que durant une partie de
cette session, a droit à son indemnité en
vertu de l'article 92 et à son allocation en
vertu de l'article 99, moins une déduction
de cinquante dollars par jour de session
écoulé avant qu'elle soit devenue membre
de l'une ou de l'autre Chambre ou, selon le
cas, après qu'elle a cessé de l'être, et moins
aussi la déduction prévue à l'article 95
pour défaut de présence pendant le temps
qu'elle est membre de l'une ou de l'autre
Chambre.

Si elle n'est membre que durant trente
jours ou moins, elle n'a droit qu'à cent
dollars par jour de session quelle que soit
la durée de cette session, moins la déduc-
tion prévue à l'article 95 pour défaut de
présence pendant le temps qu'elle est
membre de l'une ou de l'autre chambre.
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Un membre d'une des Chambres qui
devient, au cours d'une session, membre de
l'autre Chambre n'a droit qu'à une seule
indemnité pour cette session, moins la
déduction prévue à l'article 95. Il a droit
aussi à une proportion des allocations pré-
vues à l'article 99, basée sur le nombre de
jours pendant lesquels il a été membre de
l'une et de l'autre Chambre. S. R. 1941,
c. 4, a. 85; 10 Geo. VI, c. 11, a. 10; 5-6
Eliz. II, c. 51, a. 3; 9-10 Eliz. II, c. 10, a.
5; 11-12 Eliz. II, c. 12, a. 6.

9 7 . Au conseiller législatif qui oc-
cupe le poste reconnu de leader du gou-
vernement au Conseil législatif et à celui
qui occupe le poste reconnu de leader de
l'opposition à ce Conseil, il est accordé,
en plus des indemnités et allocations lé-
gislatives prévues aux articles 92 et 99,
une indemnité additionnelle de deux mille
dollars pour chaque session qui dure plus
de trente jours, et, annuellement, une au-
tre allocation de trois mille dollars pour
frais de représentation et frais généraux
de bureau. S. R. 1941, c. 4, a. 85a;10
Geo. VI. c. 11, a. 11; 15-16 Geo. VI, c. 18,
a. 4; 1-2 Eliz. II, c. 38, a. 5; 9-10 Eliz. II,
c. 10, a. 6.

9 8 . Au député qui occupe le poste re-
connu de chef de l'opposition dans l'As-
semblée législative, il est accordé annuel-
lement, en plus des indemnités et alloca-
tions législatives prévues aux articles 92
et 99, une indemnité de huit mille dollars,
une allocation pour frais de représentation
de deux mille dollars et une allocation
additionnelle de logement à Québec de
deux mille dollars. S. R. 1941, c. 4, a. 86;
10 Geo. VI, c. 11, a. 12; 15-16 Geo. VI,
c. 18, a. 5; 1-2 Eliz. II, c. 38, a. 6; 9-10
Eliz. II, c. 10, a. 7.

9 9 . Il est aussi accordé annuellement
à chaque conseiller législatif une allocation
de deux mille dollars et à chaque député
une allocation de cinq mille dollars pour
frais de déplacement, dépenses de bureau
et tous déboursés inhérents à leur fonction
respective. La moitié de cette somme est
payée après deux mois de session et le
solde à la fin de chaque session. S. R.
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1941, c. 4, a. 87; 10 Geo. VI, c. 11, a. 13;
1-2 Eliz. II, c. 38, a. 7; 9-10 Eliz. II, c.
10, a. 8; 11-12 Eliz. II, c. 12, a. 7.

1 0 0 . À chaque session de la Législa-
ture, chaque conseiller législatif et chaque
député doivent fournir au greffier du Con-
seil législatif ou au comptable de l'Assem-
blée législative, selon le cas, à la fin de
chaque mois, et à la fin de la session, un
état signé de leur main indiquant le nom-
bre de jours qu'ils ont été présents au cours
du mois ou de la session, selon le cas, et
pour lesquels ils ont droit aux indemnités
et allocations législatives; et, si l'état com-
prend des jours où le conseiller législatif
ou le député a été absent pour cause de
maladie, l'état doit mentionner le fait et
spécifier que l'absence du conseiller légis-
latif ou du député était due à sa maladie
et était inévitable.

Une fois lesdits états certifiés par le gref-
fier du Conseil législatif ou le comptable
de l'Assemblée législative, selon le cas, et
attestés sous serment par le conseiller légis-
latif ou le député devant le dit greffier ou
ledit comptable, selon le cas, ou devant
toute autre personne autorisée à recevoir
les serments, les indemnités et allocations
législatives sont payées par le ministre des
finances. Néanmoins le ministre des fi-
nances devra de temps à autre remettre
au comptable de l'Assemblée législative
en tant que les indemnités et allocations
des députés sont concernées, et au gref-
fier du Conseil législatif en tant que les
indemnités et allocations des conseillers
législatifs sont concernées, les sommes né-
cessaires pour payer incontinent les in-
demnités et les allocations dues aux mem-
bres de l'Assemblée législative et du
Conseil législatif. S. R. 1941, c. 4, a. 88;
10 Geo. VI, c. 11, a. 14.

1 0 1 . Il est accordé à Sa Majesté, sur
les deniers non destinés à d'autres fins for-
mant partie du fonds consolidé du reve-
nu, une somme suffisante pour permettre
à Sa Majesté d'avancer et de remettre au
ministre des finances les sommes requises
pour payer le montant auquel doivent
s'élever les indemnités et les allocations
prévues aux articles 13, 48, 92, 97, 98 et
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99. S. R. 1941, c. 4, a. 89; 10 Geo. VI,
c. 11, a. 15.

§ 5.—De la pension

1 0 2 . Pour les fins des paragraphes 5 et
6, à moins que le contexte n'indique un
sens différent,

a) « conseiller législatif » signifie une
personne nommée membre du Conseil lé-
gislatif après le 1er juillet 1963;

b) « député » signifie une personne qui
était membre de l'Assemblée législative
le 1er janvier 1958 ou qui l'est devenu après
cette date;

c) « indemnité » désigne l'indemnité
payable aux conseillers législatifs ou aux
députés pour chaque session de la Légis-
lature, mais ne comprend pas les sommes
accordées à titre de frais de représenta-
tion, d'allocation de logement, de frais
de déplacement, de dépenses de bureau
ou de déboursés inhérents aux fonctions
de conseiller législatif ou de député.

Dans le cas des membres du Conseil
exécutif, de l'orateur du Conseil législatif,
du leader du gouvernement et du leader
de l'opposition de ce Conseil, de l'orateur
et de l'orateur suppléant de l'Assemblée
législative, du chef de l'opposition et des
adjoints parlementaires, le mot « indem-
nité comprend aussi, si le titulaire de la
fonction en exprime le désir par avis
adressé au ministre des finances, l'indem-
nité supplémentaire qu'il reçoit à ce titre
particulier, ou une partie de cette indem-
nité, pour une période spécifiée ou pour
un temps indéterminé, à compter de la
session indiquée au dit avis. Il peut en
tout temps par la suite, au moyen d'un
semblable avis, renoncer pour l'avenir
à l'addition de cette indemnité supplé-
mentaire à celle qu'il reçoit comme con-
seiller législatif ou député, pour fin de
calcul des ses contributions. 6-7 Eliz. II,
c. 19, a. 1; 7-8 Eliz. II, c. 25, a. 1; 11-12
Eliz. II, c. 12, a. 8.

103. Un système de pensions de re-
traite est constitué, par la présente loi,
sur une base contributive, pour les mem-
bres de la Législature.

Ce système de pensions ne s'applique
pas à un conseiller législatif ou à un dé-
puté qui donne au ministre des finances
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avis de son intention de ne pas participer
au plan de pension. Cet avis peut être
donné par un conseiller législatif ou un
député en tout temps après son assermen-
tation comme tel. 6-7 Eliz. II, c. 19, a. 2;
8-9 Eliz. II, c. 33, a. 1; 11-12 Eliz. II, c. 12,
a. 9.

1 0 4 . 1. Aux fins du système de pen-
sions constitué par l'article 103, chaque
conseiller législatif et chaque député four-
nit à chaque session, sous forme de retenue
sur son indemnité respective, une contri-
bution équivalente à six pour cent de cette
indemnité.

2. Au cas où le conseiller législatif ou le
député désire que les dispositions de l'arti-
cle 115 soient applicables à son épouse, il
en donne avis au ministre des finances et
fournit une contribution additionnelle de
un et demi pour cent.

3. Ces contributions commencent,
a) dans le cas d'un conseiller législatif

nommé au cours d'une session, avec la
session au cours de laquelle il est nommé et
dans le cas d'un conseiller législatif nommé
alors que les Chambres ne sont pas en
session, avec la première session qui suit
sa nomination au Conseil législatif;

b) dans le cas d'un député élu membre
de l'Assemblée législative au cours d'une
session, avec la session au cours de la-
quelle il est élu et, dans le cas d'un député
élu alors que les Chambres ne sont pas en
session, avec la première session qui suit
son élection. 6-7 Eliz. II, c. 19, a. 3; 7-8
Eliz. II, c. 25, a. 2; 8-9 Eliz. II, c. 33, a. 2;
11-12 Eliz. II, c. 12, a. 10.

1 0 5 . Ces contributions sont insaisissa-
bles et sont versées au fonds consolidé du
revenu, mais elles doivent être portées,
dans un compte distinct, au crédit de celui
qui les a fournies. 6-7 Eliz. II, c. 19, a. 4;
11-12 Eliz. II, c. 12, a. 11.

100 Sous réserve de l'article 107,
a) tout conseiller législatif qui a atteint

l'âge de soixante-quinze ans, ou qui donne
sa démission après avoir rempli ses fonc-
tions pendant au moins dix ans ou dix
sessions parlementaires, ou qui donne sa
démission et fournit en même temps la
preuve qu'il est atteint d'une incapacité
permanente l'empêchant de remplir utile-
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ment ses fonctions, reçoit, sa vie durant,
par versements égaux et mensuels, une
pension annuelle équivalente à soixante-
quinze pour cent du montant total de ses
contributions;

b) toute personne qui cesse d'être dépu-
té après en avoir exercé le mandat pen-
dant au moins dix ans ou dix sessions
parlementaires reçoit, sa vie durant, par
versements égaux et mensuels, une pen-
sion annuelle équivalente à soixante-
quinze pour cent du montant total de ses
contributions.

Pour les fins de la pension du conseiller
législatif ou du député, compte n'est pas
tenu de la contribution additionnelle visée
au paragraphe 2 de l'article 104. 6-7 Eliz.
II, c. 19, a. 5; 11-12 Eliz. II, c. 12, a. 12.

107. Aucune pension ne doit excéder
annuellement le montant de l'indemnité,
sans déduction pour cause d'absence,
payable aux conseillers législatifs ou aux
députés pour la dernière session de plus de
trente jours précédant la mise à la retraite
du bénéficiaire, y compris, le cas échéant,
l'indemnité supplémentaire visée au para-
graphe c de l'article 102, et dès que le mon-
tant total de ses contributions est suffisant
pour lui donner droit au maximum de
pension prévu par le présent article, le
conseiller législatif ou le député cesse d'en
fournir.

Dans le cas d'un conseiller législatif ou
d'un député qui a cessé de remplir l'une
des fonctions énumérées au paragraphe c
de l'article 102, l'indemnité supplémen-
taire prévue au présent article est le mon-
tant annuel de l'indemnité la plus élevée
qu'il a reçue comme titulaire de l'une des
dites fonctions, en n'importe quel temps
ou au cours de n'importe quelle session
auparavant. 6-7 Eliz. II, c. 19, a. 6; 9-10
Eliz. II, c. 11, a. 1; 11-12 Eliz. II, c. 12,
a. 13.

1 0 8 . Pour les fins des paragraphes 5
et 6, une personne ne cesse pas d'être
député du seul fait de la dissolution de
l'Assemblée législative, mais elle cesse
de l'être à compter du jour fixé pour l'é-
lection qui suit cette dissolution, si elle
n'est pas alors réélue député. 6-7 Eliz. II,
c. 19, a. 7.
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1 0 9 . Tout conseiller législatif qui,
avant d'avoir atteint l'âge de soixante-
quinze ans et avant d'avoir rempli ses
fonctions pendant dix ans ou dix sessions
parlementaires, donne sa démission, sauf
pour cause d'invalidité permanente, a
droit au retrait de ses contributions, y
compris la contribution additionnelle visée
au paragraphe 2 de l'article 104.

Tout député qui, avant d'avoir rempli
son mandat pendant dix ans ou dix ses-
sions parlementaires, cesse d'être député a
droit au retrait de ses contributions, y
compris la contribution additionnelle visée
au paragraphe 2 de l'article 104. 6-7 Eliz.
II, c. 19, a. 8; 11-12 Eliz. II, c. 12, a. 14.

1 1 0 . 1. Un conseiller législatif dont le
Conseil législatif a ordonné l'expulsion en
vertu de l'article 89, ou un député qui a
été expulsé par décret de l'Assemblée lé-
gislative en vertu de l'article 88 ou par
jugement de la Cour supérieure en vertu
des articles 28 à 32, n'a droit qu'au rem-
boursement de ses contributions, y com-
pris la contribution additionnelle visée au
paragraphe 2 de l'article 104.

2. Un conseiller législatif ou un député
trouvé coupable de trahison ou d'un acte
criminel commis pendant la durée de ses
fonctions et visé à la partie III ou à la
partie VII du Code criminel ou de cons-
piration pour commettre un tel acte, perd
tout droit à la pension prévue à la présente
loi et n'a droit qu'au remboursement pré-
vu au paragraphe 1, déduction faite de
tous versements de pension qu'il a pu
toucher avant sa condamnation. 6-7 Eliz.
II, c. 19, a. 9; 11-12 Eliz. II, c. 12, a. 14.

1 1 1 . Toute personne, qui a cessé
d'être membre de l'une ou de l'autre
Chambre et qui est nommée membre du
Conseil législatif ou qui est élue député,
a droit de racheter et de faire compter
pour fins de pension, en totalité ou en
partie, les années pendant lesquelles elle
a été membre de l'une ou de l'autre
Chambre, en donnant un avis à cet effet
au ministre des finances et en versant au
fonds consolidé du revenu un montant
égal aux contributions qu'elle aurait dû
fournir pour ces années.
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Au cas où elle a retiré des contributions
qu'elle avait fournies pour les années
qu'elle désire racheter, elle doit aussi
payer au ministre des finances un intérêt
au taux légal depuis leur retrait.

Cet avis doit être donné suivant une
formule fournie ou approuvée par le mi-
nistre des finances pas plus tard que douze
mois après que cette personne a été nom-
mée membre du Conseil législatif ou
qu'elle a été élue député.

Tout député élu avant le 11 juillet
1963 a droit de faire compter, pour fins
de pension, en totalité ou en partie, les
années antérieures au 21 février 1958
pendant lesquelles il a exercé le mandat
de député, en donnant à cet effet au mi-
nistre des finances de la province l'avis
prévu au présent article et en versant au
fonds consolidé du revenu un montant égal
aux contributions qu'il aurait dû fournir
si les dispositions de la présente loi lui
avaient alors été applicables.

Cet avis doit être donné pas plus tard
que douze mois après la date à laquelle le
bénéficiaire aura cessé d'être membre de
l'Assemblée législative.

Quand le nombre d'années antérieures
qu'un député désire ainsi faire compter
excède quatre, le montant des contribu-
tions est réparti en versements annuels,
égaux et consécutifs n'excédant pas cinq,
si le député en fait la demande dans son
avis précité. 6-7 Eliz. II, c. 19, a. 10;
7-8 Eliz. II, c. 25, a. 3; 11-12 Eliz. II, c.
12, a. 15; 12-13 Eliz. II, c. 9, a. 1.

1 1 2 . Le versement d'une pension cesse
pendant que le bénéficiaire, le cas échéant,

a) est membre du Conseil législatif
quelle que soit la date de sa nomination;

b) exerce de nouveau le mandat de
député ou exerce ce mandat pendant qu'il
est bénéficiaire d'une pension de conseiller
législatif;

c) occupe, à titre temporaire ou per-
manent, une charge, une fonction ou un
emploi comportant une rémunération au
moins égale au montant de la pension et
payée par le gouvernement de la province
ou par un office, une commission, une
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régie ou un autre organisme de ce gouver-
nement. 6-7 Eliz. II, c. 19, a. 11; 7-8
Eliz. II, c. 25, a. 4; 8-9 Eliz. II, c. 33, a.
3; 11-12 Eliz. II, c. 12, a. 16.

1 1 3 . Lorsqu'un conseiller législatif,
bénéficiaire d'une pension de député dont
le versement est suspendu en vertu du
paragraphe a de l'article 112, a droit au
versement d'une pension comme conseiller
législatif, sa pension de député est augmen-
tée, sous réserve de l'article 107, d'une
somme égale à soixante-quinze pour cent
du montant total de ses contributions
comme conseiller législatif, sans tenir
compte, le cas échéant, de la contribution
additionnelle prévue au paragraphe 2 de
l'article 104.

Dans l'un et l'autre des cas visés au
paragraphe b de l'article 112, les contribu-
tions reprennent cours, sous réserve de
l'article 107, et la pension, lorsqu'elle re-
commence à courir, est augmentée d'une
somme égale à soixante-quinze pour cent
du montant total de ses nouvelles contri-
butions, sans tenir compte, le cas échéant,
de la contribution additionnelle prévue au
paragraphe 2 de l'article 104. 6-7 Eliz. II,
c. 19, a. 12; 11-12 Eliz. II, c. 12, a. 17.

1 1 4 . Lorsqu'une pension devient
payable à un conseiller législatif ou à un
député, ou à la veuve de l'un ou de l'autre,
avant que ce conseiller ou ce député ait
acquitté toutes les contributions qu'il doit,
cette pension est calculée sur le montant
total des contributions qu'il a payées, à
moins que le solde n'en soit payé dans les
soixante jours qui suivent ou, le cas
échéant, par versements conformément à
l'avis mentionné aux articles 111, 120, 121
et 122. 6-7 Eliz. II, c. 19, a. 14; 11-12 Eliz.
II, c. 12, a. 18.

1 1 5 . Lorsque la contribution addi-
tionnelle visée au paragraphe 2 de l'article
104 a été payée, et subordonnément, le cas
échéant, aux dispositions de l'article 114,

a) la veuve du bénéficiaire d'une pen-
sion de conseiller législatif ou de député, ou
d'une personne ayant droit à l'une ou
l'autre de ces pensions mais décédée avant
d'avoir commencé à la recevoir, a droit, à
compter du décès de celui-ci, sa vie durant,
à une pension égale à cinquante pour cent

Augmen-
tation de
pension de
député.

Idem.

Paiement
d'arréra-
ges.

Veuves.
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de celle que son mari recevait ou avait
droit de recevoir;

b) la veuve d'une personne qui décède
pendant qu'elle est membre de l'une ou de
l'autre Chambre reçoit, sa vie durant, par
versements égaux et mensuels, une pen-
sion annuelle égale à trente-sept et demi
pour cent du montant total des contribu-
tions de son mari, sans tenir compte
cependant de la contribution additionnelle
visée au paragraphe 2 de l'article 104. 6-7
Eliz. II, c. 19, a. 14; 11-12 Eliz. II, c. 12,
a. 19.

1 1 6 . Tout député en fonctions à la
date du 1er février 1960 peut cesser de
participer à ce système de pensions de
retraite en donnant, en tout temps après
cette date, au ministre des finances, avis
de son intention de n'y plus participer.

À compter de la date de la réception de
cet avis par le ministre, les paragraphes 5
et 6 cessent d'être applicables à ce député
et il a droit au remboursement de ses con-
tributions, y compris, le cas échéant,
la contribution additionnelle visée par
l'article 104.

Si le député n'a, avant cet avis, versé
aucune contribution à ce système de
pensions, les paragraphes 5 et 6 sont con-
sidérés comme ne lui ayant jamais été
appliqués. 6-7 Eliz. II, c. 19, a. 14a; 8-9
Eliz. II, c. 33, a. 4.

1 1 7 . Les pensions accordées en vertu
du présent paragraphe et les rembourse-
ments de contributions qu'il autorise sont
acquittés à même le fonds consolidé du
revenu. 6-7 Eliz. II, c. 19, a. 15.

§ 6.—De la pension des conseillers
législatifs nommés avant le

1er juillet 1963

1 1 8 . Pour les fins des articles 119 à
121, les mots « conseiller législatif » signi-
fient une personne nommée membre du
Conseil législatif avant le 1er juillet 1963.
6-7 Eliz. II, c. 19, a. 14b; 11-12 Eliz. II,
c. 12, a. 20.

1 1 9 . 1. Tout conseiller législatif qui
donne sa démission après avoir atteint
l'âge de soixante-quinze ans ou après avoir
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rempli ses fonctions pendant au moins dix
ans ou dix sessions parlementaires, ou qui
donne sa démission et fournit en même
temps la preuve qu'il est atteint d'une
incapacité permanente l'empêchant de
remplir utilement ses fonctions, reçoit, sa
vie durant, sans contribution de sa part,
par versements égaux et mensuels, une
pension annuelle égale à soixante-quinze
pour cent du montant total des contribu-
tions qu'il aurait été appelé à fournir con-
formément à l'article 104 s'il lui avait
été applicable depuis sa nomination au
Conseil législatif, sans tenir compte cepen-
dant de la contribution additionnelle visée
au paragraphe 2 de l'article 104.

2. Dans le cas où ce conseiller législatif
est bénéficiaire d'une pension dont le
versement a été suspendu en vertu de
l'article 112, celle-ci est ajoutée à sa pen-
sion comme conseiller législatif, sous ré-
serve de l'article 107 quant au maximum
de la pension.

3. Tout conseiller législatif qui, après sa
nomination au Conseil législatif et avant
le premier juillet 1963, a exercé une des
fonctions énumérées au second alinéa du
paragraphe c de l'article 102, a droit de
faire compter, pour fins de pension, l'in-
demnité supplémentaire qu'il a reçue à
ce titre particulier, en donnant un avis
au ministre des finances avant le 1er
octobre 1963, et en versant au fonds con-
solidé du revenu un montant égal à six
pour cent de cette indemnité pour chaque
année pendant laquelle il a exercé cette
fonction.

Tout conseiller législatif qui, après le
1er juillet 1963, exercera une des fonc-
tions mentionnées au deuxième alinéa du
paragraphe c de l'article 102, a droit de
faire compter, pour fins de pension, l'in-
demnité supplémentaire qu'il reçoit à ce
titre particulier, en donnant avis au mi-
nistre des finances et en versant au fonds
consolidé du revenu un montant égal à six
pour cent de cette indemnité pour cha-
que année pendant laquelle il exercera
cette fonction.

Dans l'un et l'autre cas, ce paiement
donne droit à celui qui l'a fait de recevoir,
sa vie durant, par versements égaux et
mensuels, une pension annuelle égale à



soixante-quinze pour cent du montant
ainsi payé, et cette pension est ajoutée à
toute pension qui lui serait payable en
vertu du paragraphe 1 du présent article.

Si ce conseiller législatif désire que cette
indemnité supplémentaire soit comptée
pour les fins de la pension à son épouse, il
doit verser un montant additionnel de un
et demi pour cent de cette indemnité pour
chaque année pendant laquelle il a exercé
ou exercera cette fonction. 6-7 Eliz. II,
c. 19, a. 14c; 11-12 Eliz. II, c. 12, a. 20.

1 2 0 . Tout conseiller législatif a droit
de racheter et de faire compter, pour fins
de pension, en totalité ou en partie, les
années pendant lesquelles il a été membre
de l'Assemblée législative, en donnant un
avis à cet effet au ministre des finances
avant le 1er octobre 1963 et en versant,
au fonds consolidé du revenu, un montant
égal aux contributions qu'il aurait dû
fournir pour ces années conformément à
la présente loi, si elle lui avait été appli-
cable lorsqu'il a exercé son mandat comme
député.

Au cas où il a retiré les contributions
qu'il avait fournies pour les années qu'il
désire racheter, il doit aussi payer au
ministre des finances un intérêt au taux
légal depuis leur retrait.

Sous réserve de l'article 107 quant au
maximum de la pension, le paiement
mentionné au premier alinéa de cet article
donne droit à celui qui l'a fait de recevoir,
sa vie durant, par versements égaux et
mensuels, uninze pour cent du montant
aie pension annuelle égale à
soixante-qunsi payé, et cette pension lui est payable
à compter du moment où il cesse d'être
conseiller législatif et est ajoutée à toute
pension qui lui serait payable en vertu des
dispositions de l'article 14c. 6-7 Eliz. II,
c. 19, a. 14d; 11-12 Eliz. II, c. 12, a. 20.

1 2 1 . Tout conseiller législatif, qui dé-
sire que son épouse puisse bénéficier d'une
pension à son décès, doit donner avis à
cet effet au ministre des finances avant le
1er octobre 1963 et doit verser au fonds
consolidé du revenu un montant égal
à la contribution de un et demi pour
cent prévue au paragraphe 2 de l'article
104, pour chaque année pendant laquelle
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il a été membre du Conseil législatif et,
le cas échéant, pour chaque année qu'il a
rachetée en vertu de l'article 120, et doit
fournir à chaque session, sous forme de re-
tenue, une contribution de un et demi
pour cent de son indemnité.

Lorsque la contribution additionnelle
visée au premier alinéa du présent article
a été payée,

à) la veuve du bénéficiaire d'une pen-
sion de conseiller législatif ou d'un con-
seiller législatif ayant droit à cette pension
mais décédé avant d'avoir commencé à la
recevoir, a droit, à compter du décès de
son mari, à une pension viagère égale à cin-
quante pour cent de celle que son mari
recevait ou avait droit de recevoir;

b) la veuve d'une personne qui décède
pendant qu'elle est membre du Conseil
législatif reçoit, sa vie durant, par verse-
ments égaux et mensuels, une pension
annuelle égale à trente-sept et demi pour
cent du montant total des contributions
que son mari aurait été appelé à fournir
conformément à l'article 104 s'il lui avait
été applicable depuis sa nomination au
Conseil législatif, des contributions qu'il
a fournies lorsqu'il était député et des
montants qu'il a versés en conformité des
dispositions des articles 119 et 120, sans
tenir compte cependant des contributions
additionnelles prévues au premier alinéa
du présent article ni de celles mentionnées
au paragraphe 2 de l'article 104, ni du
montant additionnel prévu au dernier
alinéa du paragraphe 3 de l'article 119.
6-7 Eliz. II, c. 19, a. 14e; 11-12 Eliz. II,
c. 12, a. 20.

1 2 2 . Pour les fins des articles 111,
119, 120 ou 121, le montant payable en
vertu de l'un ou l'autre de ces articles, y
compris, le cas échéant, l'intérêt exigible,
est réparti en sept versements égaux et
annuels, à moins que la personne intéres-
sée ne désire effectuer ce paiement en un
nombre moindre de versements. 6-7 Eliz.
II, c. 19, a. 14/; 11-12 Eliz. II, c. 12,
a. 20.

1 2 3 . 1. Un conseiller législatif dont
le Conseil législatif a ordonné l'expulsion
en vertu de l'article 89, n'a droit qu'au
remboursement de ses contributions, y
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compris la contribution additionnelle vi-
sée à l'article 121.

2. Un conseiller législatif trouvé cou-
pable de trahison ou d'un acte criminel
commis pendant la durée de ses fonctions
et visé à la partie III ou à la partie VII
du Code criminel ou de conspiration pour
commettre un tel acte, perd tout droit
à la pension prévue à la présente loi et
n'a droit qu'au remboursement prévu au
paragraphe 1, déduction faite de tous ver-
sements de pension qu'il a pu toucher
avant sa condamnation. 6-7 Eliz. II, c.
19, a. 14g; 11-12 Eliz. II, c. 12, a. 20.

1 2 4 . Les pensions accordées en vertu
du présent paragraphe et les rembourse-
ments de contributions qu'il autorise sont
acquittés à même le fonds consolidé du
revenu. 6-7 Eliz. II, c. 19, a. 15.

§ 7.—Des impressions

1 2 5 . Il doit être préparé annuelle-
ment, par un officier agissant à cette fin
sous l'autorité du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative, un état estimatif
des sommes que la Législature sera appe-
lée à voter au service des impressions pour
l'exercice commençant le 1er avril sui-
vant. Cet état est transmis au ministre
des finances pour son approbation, et est
déposé devant la Législature avec le bud-
get de l'année. S. R. 1941, c. 4, a. 90.

1 2 6 . Les sommes votées par la Législa-
ture pour les impressions législatives sont
versées entre les mains du ministre des
finances et employées par lui à défrayer
ces impressions. S. R. 1941, c. 4, a. 91.

1 2 7 . Un compte est ouvert pour ce
service dans une des banques du Canada,
au nom de la personne désignée par le Con-
seil législatif et l'Assemblée législative, et
les sommes requises payées ou transférées
au nom de la personne choisie à cette fin,
au fur et à mesure que l'ouvrage avance;
il en est rendu compte dans l'état annuel
des comptes d'impressions. S. R. 1941,
c. 4, a. 92.
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SECTION V

DE LA BIBLIOTHÈQUE DE LA LÉGISLATURE

128. Les livres, peintures à l'huile,
statues, cartes et autres articles qui sont
en la possession conjointe du Conseil légis-
latif et de l'Assemblée législative, appar-
tiennent à Sa Majesté pour l'usage des
deux Chambres de la Législature, et sont
conservés dans des appartements conve-
nables des édifices législatifs spécialement
affectés à cet objet. S. R. 1941, c. 4, a. 93.

1 2 9 . La direction et le contrôle de la
bibliothèque de la Législature, ainsi que
des officiers et employés y attachés, sont
confiés à l'orateur du Conseil législatif et
à l'orateur de l'Assemblée législative, les-
quels sont assistés, pendant chaque session,
par un comité mixte des deux Chambres.
S. R. 1941, c. 4, a. 94.

1 3 0 . Les orateurs des deux Chambres,
assistés par le comité mixte, ont le pouvoir
de faire, pour la régie de la bibliothèque et
l'application régulière des sommes d'ar-
gent votées par la Législature pour l'achat
de livres, peintures à l'huile, statues, car-
tes et autres articles, les règlements qu'ils
jugent à propos, lesquels sont sujets à
l'approbation des deux Chambres. S. R.
1941, c. 4, a. 95.

1 3 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme le personnel de la bibliothèque,
qui se compose d'un bibliothécaire, d'un
sous-bibliothécaire et des autres fonc-
tionnaires et employés qu'il juge néces-
saires à la bonne administration de la
bibliothèque et au service des personnes
qui la fréquentent. S. R. 1941, c. 4, a. 96;
9 Geo. VI, c 14, a. 1.

1 3 2 . Les orateurs des deux Chambres
ont le pouvoir de nommer, pour le temps
des sessions, tel nombre de commis, messa-
gers et portiers qu'il est nécessaire pour
assurer l'efficacité du service de la biblio-
thèque. S. R. 1941, c. 4, a. 97.

1 3 3 . Le bibliothécaire et les autres
officiers et employés de la bibliothèque
doivent accomplir fidèlement leurs devoirs
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Budget.

officiels, tels que définis par les règlements.
S. R. 1941, c. 4, a. 98.

1 3 4 . Les traitements et salaires des
officiers permanents de la bibliothèque
sont fixés par le lieutenant-gouverneur en
conseil et sont, ainsi que les dépenses inci-
dentes s'y rattachant et les fournitures de
bureau, payés sur les fonds votés à cette
fin par la Législature. S. R. 1941, c. 4,
a.99.




